Louis XIV
Le Roi-Soleil et la France à son apogée
   La monarchie française atteint son apogée sous le long règne de Louis XIV.
   Fils de Louis XIII et Anne d'Autriche, le roi succède à son père sur le trône de France le 14 mai 1643, à l'âge de... quatre ans. Pendant 18 ans, il se forme consciencieusement, à l'ombre de sa mère, régente.
                                        La prise de pouvoir de Louis XIV
   La régence débute sous de bons auspices avec la victoire du duc d'Enghien sur les Espagnols à Rocroi, le 19 mai 1643. Mais très vite, les choses se gâtent avec la Fronde des parlementaires et des nobles. L'autorité royale est restaurée grâce au Premier ministre, le cardinal Jules Mazarin.
   Le traité des Pyrénées, chef d'oeuvre diplomatique de Mazarin, met un terme en 1659 à la guerre avec l'Espagne et se solde par le mariage du jeune roi avec sa cousine, l'infante Marie-Thérèse d'Autriche, fille de Philippe IV d'Espagne.
   Le dévoué ministre, sur son lit de mort, le 9 mars 1661, à Vincennes, recommande au jeune roi Louis XIV, son filleul, d'employer les ministres au mieux de leurs capacités. Trois se détachent du lot : «Fouquet, habile à trouver du crédit, Le Tellier, restaurateur de l'armée, et Hugues de Lionne, diplomate de la meilleure école» (*). Le cardinal recommande aussi au souverain de prendre Jean-Baptiste Colbert (43 ans) comme nouveau Premier ministre et, sans attendre, le fait nommer intendant des finances.
   Mais Louis XIV, alors âgé de 22 ans, décide d'assumer désormais en personne la direction du gouvernement. Dès le lendemain, il réunit le Haut Conseil. «Monsieur,» dit-il en s'adressant au chancelier (le ministre de la justice), «je vous ai fait assembler avec mes ministres et secrétaires d'État pour vous dire que, jusqu'à présent, j'ai bien voulu laisser gouverner mes affaires par feu M. le Cardinal ; il est temps que je les gouverne moi-même. Vous m'aiderez de vos conseils quand je vous les demanderai...»

                                                  Apogée de la France
   Louis XIV, dès le début de son règne, s'est montré soucieux de grandir le prestige de la monarchie pour éviter le retour des guerres civiles et les complots des nobles.
   Lui-même s'est identifié au soleil, pas moins, car comme celui-ci il veut être l'astre qui éclaire et réchauffe le monde qui l'entoure !
   Il reste connu dans l'Histoire sous le surnom de Roi-Soleil. Ce surnom est au demeurant mérité car Louis XIV a porté la France à son apogée et fait d'elle pour plus d'un siècle la principale puissance du continent européen, voire du monde.
   Habile politique, le Roi-Soleil a soin d'attirer une bonne partie de la noblesse à la Cour, auprès de lui et sous sa surveillance, en lui accordant des pensions, en la flattant et en la divertissant.
   Par calcul mais aussi par goût, il se montre grand mécène, aménageant à Versailles un palais plus somptueux que tout ce qu'on avait connu jusque-là, multipliant les fêtes et entretenant les artistes et les écrivains.
   Versailles est voué aux plaisirs de la Cour mais aussi à l'édification du peuple. Celui-ci a libre accès dans la fameuse Galerie des Glaces et en tire un sentiment d'orgueil national.
                                                           Un (trop) long règne
   La situation économique du royaume se dégrade à la fin du règne moins à cause des guerres qu'à cause de la météorologie. Hivers glaciaux et étés pourris débouchent sur des pénuries récurrentes de céréales.
   Malgré guerres, famines et épidémies, la France n'en apparaît pas moins en 1715, à la mort du monarque, comme le royaume le plus peuplé, le plus puissant et le plus prospère d'Europe, avec une vingtaine de millions d'habitants et une population en progression.
   La «ceinture de fer» de Vauban la protège durablement contre les risques d'invasion. Par ses possessions coloniales et sa flotte, elle est présente aussi dans toutes les parties du monde. Enfin, par ses productions architecturales et littéraires ainsi que le mode de vie de son aristocratie, elle séduit toutes les élites européennes. Si, au XVIIIe siècle, l'Europe pense et s'exprime en français, c'est à Louis XIV que cela est dû.

Le plus long règne
   Le roi Louis XIV peut se targuer d'avoir régné plus longtemps qu'aucun autre souverain de l'Histoire universelle : 72 ans, du 14 mai 1643 au 1er septembre 1715 ! Seul le pharaon Ramsès II (1304 à 1238 avant JC) pourrait rivaliser avec lui.
Notons que Louis XIV (1638-1715) est contemporain de deux autres souverains majeurs, l'empereur chinois Kangxi (1654-1722) et l'empereur moghol des Indes Aurengzeb (1618-1707). De ces souverains, il se rapproche par la longueur de son règne et le prestige de son nom.
XVIIe siècle
Absolutisme et monarchie en France
    Le mot «absolutisme», forgé sur le mot absolu, est né en 1796 à la fin de la Révolution française pour qualifier ou plutôt disqualifier le régime politique antérieur à la Révolution, lui-même qualifié d'Ancien Régime.
L'absolutisme désigne depuis lors le gouvernement monarchique qui s'est épanoui sur le continent européen à la fin du XVIIe siècle et a triomphé en France sous le règne de Louis XIV. Les contemporains du Roi-Soleil et de ses successeurs ignoraient le mot mais qualifiaient déjà le pouvoir royal d'absolu.
Les lois fondamentales du royaume
Dans les faits, la «monarchie absolue» ne saurait être confondue avec les dictatures «totalitaires» qui se sont multipliées au XXe siècle, régimes dans lesquels le chef et son parti disposent d'une autorité sans limite, totale autant qu'absolue.
Les limites de la monarchie d'Ancien Régime (la monarchie désignant le gouvernement d'un seul) sont avant tout religieuses. On a affaire à une monarchie de droit divin, symbolisée par le sacre du roi de France à Reims. Le roi est réputé choisi par Dieu pour exécuter sa volonté et ses sujets doivent à ce titre le respecter et lui obéir. Comme preuve de ce rapport particulier avec Dieu, les rois de France étaient réputés guérir une certaine maladie, les «écrouelles», par imposition des mains.
La monarchie absolue est un gouvernement centralisé dans lequel tout le pouvoir réside dans le roi : 
– pouvoir législatif : le roi fait la loi, 
– pouvoir exécutif : le roi fait exécuter la loi par ses ministres et ses «officiers» ou fonctionnaires,
– pouvoir judiciaire : le roi de France délègue ses pouvoirs à des magistrats indépendants, propriétaires de leur charge, qui siègent dans les parlements et exercent la justice d'appel (ils tranchent en dernier ressort lorsque la décision d'un tribunal ordinaire est contestée) ; le roi se réserve toutefois le droit d'interner toute personne de son choix par une «lettre de cachet».
En France, la monarchie absolue s'est effondrée en 1789, avec la Révolution.

18 octobre 1685
Révocation de l'Édit de Nantes

    Le 18 octobre 1685, en son château de Fontainebleau, le roi Louis XIV révoque totalement l'Édit de tolérance signé à Nantes par son grand-père Henri IV en 1598. Applicable à l'ensemble du royaume sauf à l'Alsace récemment annexée, le nouvel édit sera à l'origine d'un traumatisme durable dans les consciences.

                                    Le champion du catholicisme
   En 1678, le glorieux traité de Nimègue, signé avec les Provinces Unies, avait mis fin aux guerres de Hollande et rapporté à la France la Franche-Comté et une partie de la Flandre.
   Après cette victoire face à l'Espagne, Louis XIV aspire à apparaître comme le champion du catholicisme en Europe et décide d'extirper du royaume l'hérésie protestante. Oubliant leur loyauté pendant la Fronde, il reproche aux «huguenots» leur sympathie pour l'Angleterre et les Provinces-Unies.
   Les intendants des Provinces enlèvent des enfants pour les baptiser contre l'avis de leurs parents. Puis, à partir de 1680, de véritables persécutions sont organisées, sous la forme de «dragonnades» (des soldats s'installent à demeure chez les habitants). Dans le Poitou, le Midi, le Béarn, le Languedoc, les viols, pillages et conversions forcées se multiplient.
                             L'interdiction de la «Religion Prétendument Réformée»
   Sur la foi de rapports optimistes, le Roi-Soleil en vient à croire que la religion réformée n'est plus pratiquée dans le royaume et pense pouvoir abroger enfin l'Édit de Nantes. Celui-ci, notons-le, avait déjà été sérieusement amendé par la paix d'Alès (1631), qui retirait aux calvinistes leurs places fortes, après la prise de La Rochelle sous les ordres de Richelieu.
   Avec l'Édit de Fontainebleau, Louis XIV supprime ce qui reste de la tolérance religieuse héritée de Henri IV. Il interdit la pratique du culte réformé, ordonne la démolition des temples et des écoles, oblige à baptiser dans la foi catholique tous les enfants à naître, ordonne aux pasteurs de quitter la France mais interdit cependant aux simples fidèles d'en faire autant, sous peine de galères.
   Mais, très vite, le roi peut mesurer l'étendue de son erreur. L'hérésie est loin d'avoir été éradiquée. Des foyers de résistance se forment. Les dragonnades doivent reprendre. Dans les Cévennes, la révolte des Camisards éclate en 1702.
   Malgré l'interdiction qui leur est faite de s'enfuir, près de 300.000 «religionnaires» trouvent moyen de quitter la France pour des refuges tels que Berlin, Londres, Genève, Amsterdam ou même Le Cap, en Afrique du sud. Ces exilés issus de la bourgeoisie laborieuse vont faire la fortune de leur pays d'accueil et priver la France de nombreux talents. Ils vont aussi nourrir à l'extérieur les ressentiments contre la France et son monarque.
   Il faudra attendre 1787 et Louis XVI pour que la tolérance religieuse soit rétablie en France.


• 5 septembre 1638 : naissance du dauphin Louis
14 mai 1643 : avènement de Louis XIV
• 11 mars 1649 : de la Fronde parlementaire à la Fronde des Princes
• 7 novembre 1659 : paix des Pyrénées
• 9 mars 1661 : mort de Mazarin
• 5 septembre 1661 : arrestation de Fouquet
• 5 mai 1664 : les Plaisirs de l'île enchantée
• 15 mars 1667 : Paris se dote d'une police moderne
• 2 mai 1668 : fin de la guerre de Dévolution
• 24 octobre 1681 : Louis XIV annexe Strasbourg
• 15 mai 1685 : Louis XIV humilie Gênes
• 18 octobre 1685 : la révocation de l'Édit de Nantes
• 16 novembre 1700 : "Il n'y a plus de Pyrénées"
• 11 avril 1713 : signature du traité d'Utrecht
1er septembre 1715 : mort de Louis XIV



